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EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL
DOSSIER N° 7 :
ADOPTION DE LA CHARTE 
D'ACHAT PUBLIC 
RESPONSABLE DE LA VILLE 
DU BOUSCAT

Séance Ordinaire du 16 décembre 2025

Nombre de Conseillers
en exercice : 34

Membres présents : 26

Absent : 1

Excusés : 7

Le  Conseil  Municipal  de  la  Ville  du  BOUSCAT,  dûment
convoqué  le  10  décembre  2025 par  Monsieur  le  Maire,
s'est assemblé au lieu Ordinaire de ses séances sous la
présidence  de  Monsieur  Patrick  BOBET,  le  16  décembre
2025.

Présents : Patrick BOBET, Gwénaël LAMARQUE, Emmanuelle

ANGELINI, Jean-Georges MICOL, Mathilde FERCHAUD, Maël

FETOUH,  Françoise  COSSECQ,  Alain  MARC,  Marie

Emmanuelle DA ROCHA, Nathalie SOARES, Alain GERARD,

Sandrine  JOVENE,  Bruno  QUERE,  Armelle  ABAZIOU

BARTHELEMY,  Bérengère  DUPIN,  Benjamin  DUGERS,

Géraldine  AUDEBERT,  Daphné  GAUSSENS,  Thomas

BURGALIERES,  Sarah  DEHAIL,  Xavier  DE  JAVEL,  Damien

ROUSSEAU, Didier PAULY, Jean-Jacques HERMENCE, Claire

LAYAN, Patrick ALVAREZ.

Excusés  avec  procuration :  Philippe  FARGEON (à  Bérengère

DUPIN),  Michel  MENJUCQ (à Françoise COSSECQ),  Daniel

BALLA (à Alain MARC), Guillaume ALEXANDRE (à Mathilde

FERCHAUD), Grégoire REYDIT (à Maël FETOUH), Jonathan

VANDENHOVE  (à  Jean-Georges  MICOL),  Julie-Anne

BROUSSIN (à Sandrine JOVENE).

Absent : M. Maxime JOYEZ.

Secrétaire : Armelle BARTHELEMY
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CONSEIL MUNICIPAL DU 16 DÉCEMBRE 2025

DOSSIER N°    7 :  ADOPTION DE LA CHARTE D'ACHAT PUBLIC RESPONSABLE DE LA VILLE DU
BOUSCAT

RAPPORTEUR : Jean-Georges MICOL

La Ville du Bouscat s’est engagée depuis plusieurs années dans une démarche volontariste de transition
écologique, sociale et économique. Dans la continuité de ses engagements en matière de développement
durable, d’inclusion et de gestion exemplaire des fonds publics, la Ville souhaite aujourd’hui renforcer sa
politique d’achats durables et responsables.

L’achat public constitue un levier stratégique majeur de mise en œuvre des politiques publiques locales. Il
permet à la fois d’agir sur l’environnement, l’emploi, la cohésion sociale et le développement économique
local.  La commande publique représente  une part  importante du budget  municipal  et  son impact  sur le
territoire justifie une approche exemplaire et transversale.

La charte d’achat responsable annexée à la présente délibération formalise cette ambition et fixe un cadre
commun à l’ensemble des services municipaux et partenaires économiques.

Elle s’appuie sur trois objectifs transversaux :

1. Intégrer systématiquement la responsabilité environnementale dans les achats, afin de réduire
l’empreinte  écologique  de  la  collectivité  et  encourager  la  sobriété,  l’économie  circulaire  et  les
pratiques durables ;

2. Mettre en œuvre une politique d’insertion sociale, en favorisant l’accès à l’emploi des publics
éloignés, en intégrant des considérations sociales dans les marchés et en soutenant les acteurs de
l’économie sociale et solidaire ;

3. Faciliter  l’accès  des  TPE/PME  à  la  commande  publique,  pour  soutenir  l’économie  locale,
renforcer la diversité économique et encourager l’innovation.

L’adoption de cette charte permettra d’harmoniser les pratiques, d’accompagner la montée en compétence
des services et de structurer une démarche progressive, évaluée chaque année.

L’adoption de cette Charte des Achats Responsables s’accompagnera :

 d’un plan d’actions, définissant les priorités opérationnelles et les indicateurs de suivi ;
 d’un  comité  de  pilotage,  composé  d’élus  et  de  techniciens,  chargé  d’évaluer  chaque  année  les

progrès réalisés et de proposer des ajustements ;
 d’un programme de formation interne destiné aux services acheteurs pour développer la culture de

l’achat responsable ;
 d’une évaluation régulière intégrant les contraintes, les opportunités et les résultats obtenus.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de la Commande Publique,

VU la stratégie municipale en matière de responsabilité sociétale,

VU le projet de Charte d’achats responsables ci-annexé,

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :

Article unique  : ADOPTER la Charte d’Achat Public Responsable de la Ville du Bouscat, annexée à la 
présente délibération.
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ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ :
33 voix POUR

Fait et délibéré le 16 décembre 2025

LE MAIRE,

Patrick BOBET

Le/La secrétaire de séance,

Armelle BARTHELEMY



 

 

 
 
 

CHARTE D’ACHAT PUBLIC RESPONSABLE DE LA VILLE 
DU BOUSCAT 

 
 
 

PREAMBULE 
 
 
 
 
L'achat public est un outil puissant pour promouvoir une société plus écologique, 
respectueuse des droits sociaux et innovante. Avec un budget annuel d'achats publics 
approchant les 13 millions d'euros fonctionnement et investissement confondus, la ville du 
Bouscat entend utiliser ce levier pour favoriser la transition écologique, sociale et les bonnes 
pratiques en termes d’éthique et de droits humains, ainsi que pour contribuer au 
développement économique du territoire.  
 
C’est donc un enjeu crucial pour la collectivité de faire évoluer ses pratiques vers des achats 
plus durables et accélérer la transition vers des modes de production et de consommation 
plus responsables, tant sur le plan social qu'environnemental. 
 
La charte d'achats de la ville est un moyen de structurer et de promouvoir une dynamique 
partenariale autour d'actions communes.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

1. Les enjeux de la charte 
 

Cette charte s'inscrit pleinement dans la politique RSO de la ville. Elle vise à renforcer son 
action, tant dans les choix stratégiques d'achats que dans le choix des fournisseurs, afin de 
concrétiser une politique exemplaire en matière de responsabilité sociétale de la collectivité. 
Cette politique cherche à concilier les engagements RSO de la ville au travers d’achats 
responsables et vertueux. 
 
Cette démarche s’inscrit dans la continuité des démarches de transition portées par la 
collectivité tels que : 
Le Bouscat 2030 
Le plan de décarbonation, le bilan GES 
Le Schéma Directeur Immobilier Énergétique (SDIE) 
Le Plan Alimentaire Territorial (PAT) de Bordeaux Métropole 
 
Et dans la continuité de la démarche d’exemplarité recherchée et mis en valeur par le label 
AFNOR RSE Engagé 
 

2. Définition d’un achat public responsable et durable et rappel réglementaire 
 

Conformément au code de la commande publique, l'acheteur doit prendre en compte lorsqu'il 
détermine la nature et l'étendue des besoins des objectifs de développement durable dans 
leurs dimensions économique, sociale et environnementale. 
Le code de la commande publique inclut des dispositions pour favoriser l'achat durable, tout 
au long des procédures d’achats notamment au travers des critères, des spécifications 
techniques et des clauses d'exécution. 
 
Le Plan national d'actions pour l'achat public durable (PNAAPD) 2022-2025 renforce les 
objectifs du précédent plan, en insistant sur l'intégration de dispositions environnementales 
dans les marchés. 
Selon le PNAAPD, un achat public durable est un achat qui : 
 

• Intègre des dispositions pour la protection et la mise en valeur de l'environnement, le 
progrès social et la performance économique. 

• Prend en compte l'intérêt de toutes les parties prenantes concernées par l'acte 
d'achat. 

• Permet de réaliser des économies intelligentes en répondant précisément aux besoins 
et en encourageant la sobriété en termes d'énergie et de ressources. 

• Concerne toutes les étapes du cycle de vie d'un produit ou d'une prestation. 
 

 La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021, dite "Loi Climat et Résilience", impose des mesures pour 
rendre la commande publique plus durable, avec des objectifs ambitieux : d'ici 2026, tous les 
marchés devront inclure au moins une disposition environnementale et 30% des marchés 
devront prévoir une disposition sociale. 
 
Cette démarche s'inscrit également dans le cadre des objectifs de développement durable 
(ODD) définis par les Nations Unies, notamment en matière d'insertion, d'accessibilité, 



 

 

d'égalité femmes-hommes, de réduction de l'impact climatique et de protection de la 
biodiversité.  
 

3. La traduction de la durabilité dans les stratégies d’achats de la ville du Bouscat 
 
La ville du Bouscat souhaite dans le cadre de sa démarche RSO marquer son engagement en 
adoptant une "Charte des achats responsables". 
Cette charte engage la ville à adopter des pratiques d'achat public responsables, allant au-
delà des obligations réglementaires, déontologiques ou éthiques.  
Elle vise à promouvoir les bonnes pratiques, l'innovation, la transparence, le retour 
d'expérience et la communication avec les partenaires. 
 
Dans cette logique, la ville du Bouscat s'engage à respecter les principes suivants : 
 

a. Intégrer la responsabilité environnementale dans la démarche d’achat 
 

Chaque achat représente une opportunité d'insérer des clauses environnementales pour un 
achat plus vertueux, avec un impact moindre sur l'environnement.  
Les actions spécifiques sont les suivantes : 

• Développer la prise en compte des aspects environnementaux dans la réalisation des 
sourcings et la définition des besoins de marchés. 

• Renforcer l'intégration des critères d'évaluation environnementaux dans les marchés 
publics et les généraliser. 

• Prendre en compte le coût global de l'achat par l'analyse du cycle de vie. 
• Intégrer les enjeux de l'économie circulaire dans les achats de fournitures et pour les 

marchés de travaux. 
• Favoriser le partenariat avec les entreprises dans la prise en compte des objectifs de 

performance environnementale en intégrant des critères spécifiques tels que le 
réemploi, le recyclage des matériaux et déchets, la consommation d'énergie et le bilan 
carbone. 

• Renforcer le suivi dans le traitement, la valorisation, le réemploi et le recyclage des 
déchets issus des chantiers de marchés publics de travaux. 

• Développer les circuits courts. 
• Lutter contre le gaspillage alimentaire  
• Interdire les plastiques à usage unique 
• Éviter le suremballage 
• Développer une livraison plus durable des marchandises. 

 
b. Mettre en œuvre une politique d'insertion sociale dans la démarche achat 

 
Chaque achat est une opportunité de donner une dimension sociale et solidaire à l'achat 
public par le recours aux clauses sociales et d'insertion et aux marchés réservés.  
Les actions spécifiques sont les suivantes : 

• Développer la prise en compte des aspects sociaux dans la réalisation des sourcings 
et la rédaction des marchés.  

• Encourager et soutenir les actions d'insertion sociale notamment par le biais des 
clauses sociales. 



 

 

• Intégrer des critères d'évaluation sociaux dans les marchés publics. 
• Lutter contre toutes les formes de discriminations et favoriser l'égalité de traitement. 
• Veiller à l'égalité femme/homme. 
• Sensibiliser les opérateurs économiques à la prise en compte des objectifs d'insertion 

sociale. 
• Communiquer la programmation au service insertion emploi pour détecter les 

marchés potentiellement éligibles et permettre le suivi des engagements sociaux. 
• Promouvoir les marchés réservés  
• Développer les achats circulaires et solidaires en lien avec les acteurs de l'Économie 

Sociale et Solidaire (ESS). 
 

 
c. Faciliter de l'accès des TPE/PME à la commande publique 

 
Chaque achat est une opportunité de soutenir l'activité économique, de promouvoir 
l'innovation et d'aller plus loin dans la transition écologique de la ville du Bouscat.  
Les actions spécifiques sont les suivantes : 

• Renforcer la capacité d’anticipation des besoins de la collectivité  
• Adapter les procédures à la structuration du tissu économique local en pratiquant 

l'allotissement. 
• Généraliser le sourcing prospectif sur les nouveaux marchés, ceux en renouvellement 

ou les marchés à forte complexité technique. 
• Définir des critères simples, vérifiables et équitables strictement liés à l'objet du 

marché. 
• Opter pour le choix constant de souplesse pour les procédures mises en œuvre en 

ayant recours aux procédures négociées. 
• Développer la négociation pour tous les marchés stratégiques ou à forts enjeux 

technologiques ou financiers Veiller à définir le besoin au plus juste. 
• Renforcer la transition vers la dématérialisation de la commande publique.  
• Privilégier à travers les clauses les opérateurs économiques référencées et certifiées 

RSE. 
 

 
4. Mesurer l'impact de la démarche d'achats responsables 

 
Les leviers et engagements énoncés dans cette charte seront mis en œuvre par les services 
prescripteurs, au regard des objectifs stratégiques. 
L’application de cette charte sera évaluée annuellement par l’intermédiaire des indicateurs 
suivants. 
 

• Indicateurs de pilotage des achats 
o Pourcentage de consultations intégrant des spécifications RSE avec le détail 

considération environnementale et considération sociale  
o Pourcentage d’achats réalisés auprès de PME 
o Montant d’achats réalisés auprès du secteur adapté et protégé et/ou 

d'insertion 
o Nombre d’acheteurs formés aux achats responsables/an 



 

 

 
 

• Indicateurs de gestion de la relation avec les fournisseurs : 
o Suivi des délais globaux de paiement en jour, la réglementation fixe ce délai à 

30 jours, la ville présente un délai moyen inférieur à 20 jours et ne souhaite 
pas dépasser ce seuil 

o Nombre de contentieux ou pré-contentieux par an/ Nombre de marchés par 
an 

   
Cette charte est destinée à tous les agents susceptibles d’effectuer des achats au sein de la  
Ville du Bouscat. Elle a été conçue avant tout pour donner une ligne de conduite, un cadre, 
des repères, en matière d’achats responsables. 
 
En conclusion, cette charte s’articule autour de 3 grands objectifs transversaux en matière 
d’achat public expliquer précédemment à savoir :  
 

• Intégrer la responsabilité environnementale de manière systématique  

• Mettre en œuvre une politique d'insertion sociale  

• Faciliter de l'accès des TPE/PME à la commande publique 
 
Pour atteindre ces objectifs transversaux des fiches actions seront élaborées pour favoriser 
une mise en place progressive de cette charte. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


